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Première partie 

LES HOMMES, LES LIEUX, LES MOMENTS



Chapitre 1

ENTRE CRISE DE L’ANCIEN RÉGIME COLONIAL ET CONQUÊTE DE L’ALGÉRIE
 1850-1870 

L’histoire universelle commence-t-elle avec la colonisation comme le pensent beaucoup d’historiens ? L’affirmer sans nuance, ce serait ignorer les contacts et les échanges qui se sont établis bien avant elle. L’espace de l’islam, qu’on se représente souvent comme clos sur lui-même, peut tout au contraire être défini du VIIe au XVe siècle comme un réseau de communications faisant l’articulation entre l’Europe et l’Asie. Les anciens empires-mondes, les archipels des cités-États avaient noué des relations non seulement avec leurs voisins mais aussi avec des régions très éloignées. Ibn Battuta, Marco Polo, Cheng Ho ont traversé mers et terres. Les grandes religions et les systèmes culturels se sont étendus et diffusés à l’échelle de la planète connue antérieurement à 1492. On peut s’interroger aussi sur l’existence de rythmes historiques synchrones, de dynamiques comparables entre les sociétés1.
Cependant, l’expansion capitaliste a apporté un changement quantitatif et qualitatif en instituant « l’interdépendance des nations », comme le constate Marx en 1848, interdépendance conflictuelle et inégale. À cet égard, la fin du XVIIIe et le début du XIXe siècle constituent une période de transition et de transformation, entre la fin de l’ancien régime colonial et l’âge de la grande poussée impérialiste.
LA CRISE DE L’ANCIEN EMPIRE COLONIAL 

En 1789, le domaine colonial français, qui s’est constitué à partir du XVIe siècle, couvre un peu plus de 40 000 kms carrés. Il est vrai que son poids économique est considérablement plus important, en raison de la nature des échanges – traite des Noirs, produits tropicaux, sucre, café – et de l’exclusif, qui assure le monopole du commerce à la métropole. Dans la deuxième moitié du XVIIIe siècle, la prospérité antillaise atteint des sommets.
Cependant, avec la Révolution, s’ouvre une période de déclin : les soulèvements d’esclaves prennent une ampleur nouvelle, les critiques contre le système s’amplifient, alors que les guerres répétées contre la Grande-Bretagne, qui a la suprématie sur mer, réduisent les possessions françaises à une peau de chagrin. Au début du XIXe siècle, ne restent plus des territoires américains que les Antilles – Guadeloupe et Martinique – et la Guyane. Malgré l’opposition d’un lobby de planteurs et d’armateurs, l’esclavage est aboli le 4 février 1794, au nom des droits universels de l’homme et peut-être, surtout, sous la pression des révoltes. Mais la servitude est rétablie par le premier Consul Bonaparte, en 1802. À terme pourtant le système est condamné. Il s’écroule en 1803 à Haïti, où les insurgés créent le premier État noir sur le nouveau continent. Charles X assortira la reconnaissance de cette république du paiement aux anciens maîtres d’une indemnité, équivalent à dix ans de revenus, car on ne transige pas avec le droit de propriété.
Les secousses de l’ancien régime colonial alimentent une double contestation, humanitaire mais aussi économique, d’inspiration libérale. « Il est impossible que les peuples d’Europe ne comprennent pas combien leurs colonies leur sont à charge », affirme, en 1826 dans son Traité d’économie politique, Jean-Baptiste Say, parmi beaucoup d’autres, tels Adam Smith, Frédéric Bastiat, etc. Cette argumentation paraît alors corroborée par la crise que subissent les îles, crise due aux difficultés, de plus en plus grande de la traite, puis à la désertion des plantations par les nouveaux libres, et à la concurrence du sucre de betterave...
À cela s’ajoute la formule révolutionnaire, « périssent les colonies plutôt qu’un principe », qui nourrira une critique du colonialisme à travers toute notre histoire contemporaine et relancera les campagnes abolitionnistes2. À partir de 1830, la traite, illégale depuis 1815, se tarit. Le courant émancipateur s’organise en 1834 (année de l’abolition de l’esclavage en Angleterre) dans la Société pour l’abolition de l’esclavage. Enfin, la révolution de 1848 renoue avec l’acte de 1794. Victor Schœlcher, inlassable animateur de cette lutte, et Adolphe Crémieux prennent le décret du 27 avril :
« Art. 6 – Les colonies, purifiées de la servitude, et les possessions de l’Inde seront représentées à l’Assemblée nationale.
Art. 7 – Le principe que le sol de la France affranchit l’esclave qui le touche est appliqué aux colonies et possessions de la République »
« Le gouvernement provisoire a été parfaitement logique lorsqu’il appela au suffrage universel les esclaves qu’il affranchissait. En rendant les nègres à la liberté, on ne pouvait en faire des demi-citoyens, des quarts de citoyens...3 »

Triomphe de l’universalisme républicain ? Sans aucun doute, mais aussi, décision rendue inéluctable en raison du marronnage et de la résistance des esclaves. Ce qui est certain, c’est que la Première et la Seconde République ont étendu aux colonies le même principe émancipateur et assimilationniste qui avait été appliqué aux juifs en 1791. On ne peut cependant ignorer que l’établissement de l’égalité juridique entre les trois populations, qui se sont constituées durant plus de trois siècles de colonisation – les blancs, les « libres de couleur » (esclaves émancipés et métis), et les esclaves noirs –, n’a pas résolu les problèmes ethniques, problèmes qui demeurent posés aujourd’hui.
À partir de ce rapide tableau, on comprend que les historiens aient insisté sur l’esprit anticolonial de l’Europe libérale. Pourtant, lors des négociations de 1814 avec les vainqueurs de Napoléon, les diplomates français se sont attachés à récupérer la plus grande partie possible de ce qui avait été pris par les Britanniques. L’aventure de Bonaparte en Egypte, le 30 floréal de l’an VI (19 mai 1798), annonce un bouleversement des relations entre l’Europe et ses voisins musulmans. Si un chapitre d’histoire de la colonisation s’achève, un nouveau s’ouvre.

LA MÉDITERRANÉE, L’ALGÉRIE ET SUEZ 

La place sans précédent que prend cette région dans la géopolitique, mais aussi dans la culture de l’époque, est signalée par l’entrée dans l’usage courant du nom propre Méditerranée. On a même pu parler de son « invention », de la découverte d’un milieu naturel par la géographie, la cartographie et la climatologie naissante, à l’occasion des explorations scientifiques accompagnant les expéditions. Découverte également d’une civilisation enfouie, grâce à l’égyptologie et au décryptage des hiéroglyphes, et organisation d’un nouveau domaine d’étude, avec l’orientalisme (le mot date de 1830) savant, avec les enquêtes ethnographiques (le mot date de 1823). La Description de l’Égypte compte 19 volumes publiés entre 1809 et 1828, celle de l’Algérie 37. Les Orientales de Victor Hugo en 1829 traduisent bien l’engouement romantique, celui des poètes, des peintres comme Delacroix et des voyageurs et, plus généralement, le goût de l’époque. Mais la Méditerranée passionne aussi des faiseurs de systèmes tels que les saint-simoniens, qui rêvent d’y conjuguer les vertus de l’âge industriel et la sagesse de l’Orient, d’y marier chrétienté et islam. Michel Chevalier présente en 1832 un Système de la Méditerranée où le chemin de fer a une grande importance. Le séjour en Egypte et au Levant, en 1833, des disciples d’Enfantin contribue au mûrissement du projet de Suez et les prépare à jouer un rôle de médiateurs entre les rives de la Mer intérieure – médiation facilitée par la conversion à l’islam de certains d’entre eux. Partisans d’une expansion européenne, ils ne la conçoivent pas sous la forme d’une domination politique de type colonial, mais à travers la constitution de zones d’influences et dans une association entre civilisations.
Contrairement, en effet, au stéréotype d’un monde musulman inéluctablement prisonnier de son passé, condamné à l’inertie, réagissant uniquement par le jihâd, les réponses du Sud ne manquent pas. À l’initiative de Méhemet Ali, le pacha modernisateur de l’Egypte (1805-1848), un premier contingent d’étudiants s’initie, à Paris, à des sciences et des techniques inconnues chez eux, mais aussi à une société en perpétuel mouvement.
« Nullement prisonniers de la tradition, ils (les Parisiens) aiment toujours connaître l’origine de toute chose et cherchent à s’en convaincre par des preuves. Même les gens du peuple savent lire et écrire. ils discutent avec les autres des problèmes profonds, chacun selon son état... Parmi les traits des caractères des Français se trouvent la curiosité, la passion pour les nouveautés... Ils affirment, et ceci est au nombre de leurs croyances détestables, que leurs sages et leurs physiciens ont une intelligence plus vaste et plus pénétrante que les prophètes. » [souligne – avec un mélange de fascination et de répulsion – Rifa’a al-Tahtawy dans sa Description de Paris en 1832.]

Bien d’autres suivront, faisant du voyage en Europe un itinéraire vers la Nahda.
Car la modernité bouleverse, au profit de l’Occident, des rapports de forces qui étaient restés à peu près équilibrés depuis le XVIe siècle. La course barbaresque fait encore quelques dégâts, mais certes pas au point de justifier l’expédition du 14 juin 1830 contre cette province de l’Empire ottoman. Le coup de chasse-mouches porté par le dey d’Alger contre le consul de France non plus, quoiqu’en aient dit les manuels scolaires. Et l’opinion française, qui y voit surtout une occasion, pour une monarchie impopulaire, de redorer son blason, n’est ni dupe ni enthousiaste. Rien de tout cela n’annonce une conquête, qui a été à la fois hésitante – puisque la décision de rester n’a été prise qu’en juillet 1834 et celle de l’occupation totale qu’à partir de 1840 –, longue et difficile4. L’âme de cette lutte, Abd el-Kader – charif et dignitaire de la confrérie kâdiriyya –, se rend le 23 décembre 1847, mais c’est seulement en 1870 que la défaite du soulèvement dirigé par le bachaga El Mokrani marque la fin de la résistance armée. Bien sûr, la supériorité de l’armement et la puissance de feu des fusils et de l’artillerie ne laissaient guère de doutes sur l’issue des combats, même si l’écart technique se creuse surtout à partir des années 1870, même si l’inadaptation au pays et à un type de guerre très éloigné des conflits européens a coûté cher au début. La disproportion des forces est beaucoup trop grande. C’est une France en pleine croissance démographique, où la conscription fournit plus de 100 000 hommes pour l’Algérie – plus que les effectifs mobilisés par Abd el-Kader –, gouvernée de manière centralisée, qui affronte des combattants réunis par le mythe de la guerre sainte, mais divisés en fonction de leurs appartenances tribales, confrériques et ethniques. Ainsi, le débarquement français a-t-il été le signal d’un soulèvement des autochtones contre les Turcs. L’État qu’Abd el-Kader s’efforce de constituer, peut-il être considéré – sauf à tordre les faits pour des raisons d’amour-propre patriotique – comme un État national ? Selon Saint-Arnaud :
« chaque tribu est un peuple qui agit selon ses passions, et dont la tribu voisine est souvent l’ennemie mortelle. Si l’Afrique entière se soulevait comme un seul homme, malgré les bavards qui disent qu’il n’y a pas de population, nous serions bien vite acculés à la mer5. »

Autre facteur de la victoire française, sur lequel l’histoire patriotique a jeté un voile pudique, la barbarie des méthodes d’une guerre où l’ennemi n’est pas seulement la troupe adverse mais une société tout entière, qu’il faut traiter – selon les préceptes de Bugeaud – en « ravageur », dont il faut détruire les assises, les récoltes, les plantations, les troupeaux, les domaines, qu’il faut soumettre ou massacrer. Contre la tactique de harcèlement d’Abd el-Kader, la razzia est la règle d’or.
« Toute opération qui n’a pas pour couronnement la razzia, et la razzia complète, n’a qu’un résultat momentané6. »
« Nous avons rendu la société musulmane beaucoup plus misérable, plus désordonnée, plus ignorante et plus barbare qu’elle ne l’était avant de nous connaître. » [constate Tocqueville dans son Rapport de la commission parlementaire de 1847.]

Le paysan déraciné par sept ans de service militaire, que décrit Zola dans La terre, a parmi ses souvenirs :
« des oreilles de Bédouins coupées et enfilées en chapelets, des Bédouines à la peau frottée d’huile, pincées derrière les haies et tamponnées dans tous les trous. Jésus-Christ surtout répétait une histoire qui enflait de rires énormes les ventres des paysans : une grande cavale de femme, jaune comme un citron, qu’on avait fait courir toute nue, avec une pipe dans le derrière7. »

En Algérie se forge progressivement une « armée d’Afrique » qui, sous l’impulsion de Bugeaud, expérimente les méthodes coloniales et utilise des troupes spécifiques : légion étrangère (1831), corps indigènes – zouaves (1830), chasseurs d’Afrique (1831), spahis (1842) – bat’d’Af et compagnies disciplinaires. Un nouveau type d’officier apparaît, un baroudeur dira-t-on plus tard (le mot date de 1923), mais aussi un technicien, un scientifique et un financier, un expert en gestion indigène. Cette armée se montre très indépendante à l’égard du pouvoir, même si elle ne jouit pas d’une autonomie institutionnelle comparable à celle de l’armée des Indes britanniques. Elle offre de belles carrières dues aux guerres coloniales.
Mais celles-ci ne sont pas qu’une affaire lointaine : elles transforment aussi les attitudes de la société française. La conquête a modifié en profondeur les représentations des Arabes et de l’Orient. Après les siècles d’esclavage, les campagnes d’Afrique sont parmi les origines du racisme contemporain. Plus encore que les militaires, les colons civils voient dans l’Algérie une terre promise et dans les indigènes une race inférieure. Pourtant, les choses sont complexes. Abd el-Kader a pu devenir une grande figure de l’imaginaire français : ennemi loyal, vaincu fidèle à sa parole, il a sauvé – qui ne le sait ? – les chrétiens de Damas menacés par une foule fanatisée en 1860. Geste que les images d’Epinal ont glorifié, et qui fait écho à la magnanimité de Napoléon III offrant un exil doré en terre d’islam à l’émir. En 1855, ce dernier est présent à l’exposition universelle de Paris, et en 1869 il est invité pour l’inauguration du canal de Suez, l’un des grands événements du siècle.
Dix ans de travail d’une armada d’ouvriers et d’ingénieurs européens – mais aussi de 120 000 fellahs soumis à la corvée, dont des milliers sont morts d’épuisement ou de malaria, ce qu’on néglige souvent de rappeler – ont abouti au dragage d’un chenal de 160 km de long, 40 à 80 mètres de large et 8 de profondeur (ce qui équivaut à la masse de 200 grandes pyramides). Les fêtes de 1869 exaltent la grandeur de la civilisation occidentale et le génie français, car les Britanniques ont été évincés, au moins temporairement. L’exploit est également financier, la compagnie de Suez ayant placé ses actions en France ainsi qu’auprès du souverain égyptien. C’est la part de ce dernier, réduit à la banqueroute, que l’Angleterre rachètera en 1875. Les profits considérables – les recettes seront multipliées par 87 entre 1870 et 1927 et les dividendes par 636 ! -échapperont donc à l’Égypte. Si les saint-simoniens s’enthousiasment devant le « lit nuptial de l’Occident et de l’Orient », Adolphe Thiers, plus cynique et réaliste, voit dans le canal un facteur de guerres à venir. Près d’un siècle plus tard, la nationalisation annoncée dans le grand éclat de rire de Nasser lavera l’humiliation égyptienne.
Mais, pour l’heure, les relations sont celles du pot de fer et du pot de terre. « L’homme malade de l’Europe », l’Empire ottoman, succombe peu à peu, sous l’effet des soulèvements chrétiens des Balkans et de la pénétration – économique d’abord, puis de plus en plus directement politique – des puissances. Ses efforts de modernisation militaire et technique, de développement d’activités industrielles contribuent à l’endetter auprès des banques étrangères au point de le conduire à la banqueroute. Selon un scénario bien réglé, qui se répète en Tunisie en 1867, et en Egypte, les revenus budgétaires sont placés sous le contrôle des intérêts européens, étape préalable à une mainmise directe. Car la Méditerranée est alors l’espace privilégié de l’expansion européenne. Elle n’est pas le seul, il est vrai, à attirer les convoitises.

AVANCÉES EN AFRIQUE, EN ASIE ET SUR LES OCÉANS 

Les saint-simoniens ne sont que légèrement en avance sur leur temps quand ils affirment que la planète est câblée. Le continent noir est parcouru par les explorateurs français et britanniques surtout. René Caillié parvient à Tombouctou en 1828, ce qui lui vaut une récompense de la Société de géographie de Paris. Au milieu du siècle, sous l’impulsion de Louis Faidherbe, l’avancée se fait essentiellement au Sénégal contre les Maures, à partir des anciennes possessions côtières. Dans une région où les activités avaient été jusque-là commerciales, les plantations d’arachide – dont les progrès sont l’œuvre des Africains – deviennent une ressource importante. Certes en 1871, il s’agit encore d’une colonie inachevée, sans réelle continuité territoriale. Ailleurs, il n’y a encore que quelques comptoirs et postes dans le golfe de Guinée. Libreville est fondée en 1849 au Gabon. Mais la maîtrise de l’intérieur n’est pas encore à l’ordre du jour.
Dans le Pacifique, les Marquises et Tahiti sont acquises en 1843, la Nouvelle-Calédonie en 1853. Dans l’Océan indien, Mayotte amorce en 1843 la conquête des Comores.
En Asie, la présence française, réduite à quelques comptoirs en 1814, fait pâle figure à côté de la Grande-Bretagne, dont la reine Victoria est proclamée impératrice des Indes en 1876. À partir du subcontinent, où la révolte des Cipayes est matée en 1857, l’influence anglaise s’étend sur les pays voisins : Ceylan, Népal, Cachemire, Birmanie, Singapour. C’est l’ensemble de l’Extrême-Orient qui subit la poussée expansionniste occidentale. Le Japon doit accepter à partir du milieu du siècle une série de traités avec les puissances étrangères. Cependant, à compter de 1868, l’ère Meiji (Lumières) lui a permis de s’ouvrir à l’Ouest, d’engager des réformes empruntant à l’étranger tout en préservant son identité et de s’affirmer conquérant à son tour. Ce miracle japonais tranche sur la décomposition de l’Empire du Milieu, victime d’une curée. C’est l’Angleterre qui mène le jeu, imposant l’achat de son opium au prix d’une série de guerres du même nom. Chacune aboutit à une installation dans les ports. Le Palais d’Été de Pékin est mis à sac par les troupes françaises et britanniques en 1866. On peut rappeler les moments du scénario du « dépècement » (break up) : pression maritime en vue d’obliger les pays de l’Asie Orientale à accepter le commerce avec l’Occident, agression militaire en cas de résistance, exigence d’indemnités exorbitantes au titre de « réparations » à chaque défaite infligée par la puissance occidentale, imposition et généralisation de traités léonins en droit international imposant concessions territoriales et franchises douanières, exceptions judiciaires et mainmise des monopoles étrangers sur l’exploitation des richesses minérales.
Dans ce contexte, la péninsule indochinoise, divisée entre trois royaumes – le Siam de tradition bouddhique, le Vietnam confucéen et le royaume khmer – est progressivement dominée. Contrairement à l’image qu’en donne l’historiographie coloniale, le Vietnam n’est pas un pays délibérément clos, coupé du monde. C’est la tentative d’échapper à la pénétration occidentale, quand le rempart chinois ne peut plus jouer son rôle, qui explique la fermeture et les persécutions dont sont victimes les missionnaires chrétiens. Leur protection est le prétexte de l’intervention de la France, qui bombarde Danang en 1856, prend Saigon en 1858, occupe le sud du royaume et impose son protectorat au Cambodge en 1863.
La marine est l’artisan majeur des avancées en Extrême-Orient et sur les océans. L’impérialisme de la « Royale » est dans sa tradition, mais au XIXe siècle, il a des raisons spécifiques, liées aux besoins de la navigation, que Guizot a élevées en doctrine :
« (il est) indispensable... de posséder sur les points du globe qui sont destinés à devenir de grands centres de commerce et de navigation, des stations maritimes sûres et fortes qui servent de points d’appui à notre commerce et où il puisse se ravitailler et chercher refuge8. »

Le ravitaillement des vapeurs exigera la création d’un réseau mondial de ports charbonniers, et ce facteur technique sera de plus en plus prégnant.
Cette politique se fait avec l’appui des armateurs. Le ministre Villèle, lié aux colons de l’île de Bourbon, Chasseloup-Laubat sous la Restauration et le règne de Napoléon III ont été les principaux acteurs de cette expansion. Des programmes de constructions navales sans précédent sont lancés sous le Second Empire. Ainsi, la maîtrise européenne de l’espace appelle et facilite à la fois la colonisation.
Marins, militaires et négociants avancent donc de concert. Les chambres de commerce de Bordeaux, de Lyon – où les soyeux ont une grande importance – et de Marseille se montrent les plus actives. Mais les missionnaires arrivent parfois les premiers. C’est le cas à Madagascar et dans les îles océaniennes. En Annam, c’est l’alliance entre le sabre (la Royale) et le goupillon (les Missions qui disposaient auprès de l’impératrice Eugénie de Montijo d’une influence considérable) qui a fait capoter les efforts en vue d’un règlement pacifique du conflit indochinois.
Il n’est pas difficile de voir de manière de plus en plus nette les signes précurseurs de la poussée impérialiste des années 1880.
Cette énumération, très partielle, ne doit cependant pas laisser croire à une politique d’expansion suivie et planifiée. La Monarchie de Juillet, soucieuse de ne pas déplaire à l’Angleterre, et très réticente sur ce point, désavoue les initiatives telles que l’annexion de Madagascar en 1844. Napoléon III a consacré plus d’énergie au Mexique qu’à l’Afrique, où les grands projets d’extension vers le Niger de Faidherbe sont désavoués. Le dossier sur les ressorts de l’expansion est donc riche en controverses. Mais la période suivante voit l’accélération des conquêtes.



1 Robert Bonnaud, Le système de l’Histoire, Fayard, 1989. Pour un brillant plaidoyer en faveur de l’histoire comparée cf. Marcel Detienne, Comparer l’incomparable, Seuil, 2000.
2 Florence Gauthier (dir.), Périssent les colonies plutôt qu’un principe ! Contributions à l’histoire de l’abolition de l’esclavage, 1789-1804, Paris, Collection études révolutionnaires. Société des études robespierristes, 2002.
3 Victor Schoelcher, La vérité aux ouvriers et aux cultivateurs de la Martinique, Paris, 1849. Cf. Nelly Schmidt, Abolitionnistes de l’esclavage et réformateurs des colonies (1820-1851), Karthala, 2000.
4 Julien Charles-André, Histoire de l’Algérie contemporaine ; t. I, La conquête et les débuts de la colonisation (1827-1871), Paris, PUF, 1964.
5 Cité par Jacques Frémeaux, « Guerre d’Algérie et conquête de l’Algérie », in La guerre d’Algérie au miroir des décolonisations françaises, Actes du colloque en l’honneur de Charles-Robert Ageron, Société française d’histoire d’Outre-Mer, SFHOM, 2000, p. 197.
6 Jacques Frémeaux, id., p. 204.
7 Bibliothèque de la Pléiade, 1966, p. 425.
8 In Isabelle Merle, Expériences coloniales. La Nouvelle-Calédonie (1853-1920), Paris, Belin, 1995, p. 35.

Chapitre 2

LA POUSSÉE IMPÉRIALISTE DES ANNÉES 1880 

Les échecs du Second Empire au Mexique, la défaite face à la Prusse, la Commune puis la difficile naissance de la IIIe République ont suspendu les initiatives coloniales durant une dizaine d’années. Mais elles reprennent avec l’arrivée au pouvoir des républicains opportunistes, et elles s’amplifient à un point tel qu’il est convenu de considérer la période ainsi ouverte comme l’âge de l’impérialisme.
Le 12 mai 1881, le traité du Bardo impose le protectorat français à la Tunisie, en juin 1882 l’Egypte est occupée par les Anglais, en août 1883 l’Annam, lui aussi, est placé sous protectorat. En 1887, l’Union indochinoise, qui regroupe les possessions de la péninsule, comprend la Cochinchine, le Cambodge et l’Annam, auxquels s’ajoutera le Laos. Le dépeçage de la Chine se poursuit. À la veille de la première guerre, au terme du "scramble" (la mêlée), le continent noir est presque entièrement partagé et dominé, à l’exception de l’Abyssinie, qui a infligé à l’Etat italien la défaite d’Adoua en 1896, humiliation que Mussolini voudra laver en 1935. Une Afrique Occidentale Française qui s’étend du Sénégal au lac Tchad est constituée en 1895, et une Afrique Equatoriale Française en 1910. L’île de Madagascar est annexée en 1896. Dans l’Océan indien et le Pacifique, de nouveaux établissements jalonnent les routes : Djibouti est fondé en 1898 ; les archipels de la Polynésie orientale sont réunis à Tahiti, Wallis et Futuna à la Nouvelle-Calédonie.
LES ARTISANS DE L’EXPANSION 

Si on a souvent fait de Jules Ferry le maître d’œuvre de cet édifice, il faut rendre à Gambetta le rôle d’initiateur qui lui revient. Cependant, la constatation la plus importante, curieusement oubliée par les historiens d’une France réduite à l’Hexagone, est que les fondateurs de la IIIe République ont été, aussi, les fondateurs de l’Empire. Cette œuvre coloniale est indissociable du régime politique qui va s’avérer le plus durable depuis 1789, et elle est partie intégrante du projet de redressement national après la défaite de 1870. Le célèbre discours du 28 juillet 1885, où Jules Ferry présente ce qui deviendra la vulgate justificatrice de l’impérialisme, se réfère en particulier à cette nécessité. Ce sont des républicains qui organisent la Plus Grande France : Paul Bert, résident général en Annam-Tonkin en 1886 – titulaire de la chaire de physiologie de la faculté des sciences de Paris à la suite de Claude Bernard –, Jean-Marie de Lanessan – professeur à la faculté de médecine et sinologue réputé –, venu du radicalisme, nommé gouverneur général en 1891, Gallieni, Auguste Pavie, Paul Doumer, Eugène Etienne, Paul Cambon, nommé à Tunis en 1882... Les républicains animent aussi les débats à travers lesquels progresse l’idée coloniale, formulée pour l’essentiel dès le Second Empire en particulier avec le livre – cinq fois réédité entre 1874 et 1908 – de Paul Leroy-Beaulieu, De la colonisation chez les peuples modernes. Ce sont encore des républicains – Paul Broca, Abel Hovelacque... – qui, à la même époque, pensent la notion de race et la placent au centre de l’anthropologie. Ce n’est pas la République des ducs, mais celle des classes moyennes, des « nouvelles couches sociales » chères à Gambetta qui colonise.
Droite et gauche ont été associées de plus en plus étroitement dans cette expansion. Sans doute, au début des années 1880, les radicaux s’y opposent-ils pour des raisons de principe, mais peut-être plus encore parce qu’ils donnent la priorité à la rivalité franco-allemande en Europe. Contre quoi Gambetta souligne le fait que la politique coloniale est une politique de « fierté nationale ». Justifiant la conquête de la Tunisie, Jules Ferry le répète :
« Il fallait couper court à la légende qui s’accréditait de par le monde d’une France résignée et démissionnaire vouée depuis ses désastres à une retraite contemplative et impuissante. La France ne se résignerait pas de gaieté de cœur à jouer dans le monde le rôle d’une grande Belgique1 »
« La politique de recueillement ou d’abstention c’est tout simplement le grand chemin de la décadence2. »
« La politique coloniale a été une politique de foi dans la France, de foi dans sa grandeur, de foi dans la patrie3. »

Être grande et puissante outre-mer, c’est être, ou le redevenir, sur le continent. « Vous voulez fonder un empire dans l’Indochine, nous voulons fonder une République », reproche Clemenceau aux opportunistes. C’est pourtant lui qui préface À la conquête des cœurs de l’explorateur Auguste Pavie.
Aussi, faut-il relativiser la chute du gouvernement de Jules Ferry, le 28 mars 1885, que l’on a interprétée comme la preuve d’une forte opposition à l’expansion. Que s’est-il passé exactement ? À l’occasion d’incidents de frontières avec la Chine, qui dégénèrent en guerre, une colonne française est attaquée à Lang Son, et l’officier commandant cette colonne, en état d’ébriété, ordonne une retraite précipitée. Déformée, la nouvelle fait naître la rumeur d’un désastre militaire, à l’origine de la mise en minorité de Ferry.
Aux élections d’octobre 1885, pour des raisons qui dépassent largement l’Indochine, les monarchistes et les radicaux l’emportent, et les crédits pour le Tonkin ne sont votés que par 3 voix de majorité en décembre ! Mais s’il est certain que « Ferry-Tonkin » – brocardé dans des dizaines de chansons –, atteint des sommets d’impopularité, la lointaine péripétie a surtout été une opportunité, exploitée à des fins de politique intérieure par une coalition des deux extrêmes chez les adversaires du ministre. Et la chute de Ferry n’a pas empêché la conclusion d’un traité avec la Chine.
Car l’idée coloniale progresse : aux élections de 1893, seuls 28 députés ont présenté à leurs électeurs une profession de foi anticolonialiste. Fait chargé de sens, c’est le cardinal Lavigerie, archevêque d’Alger et grande figure missionnaire, qui annonce le ralliement de l’Église à la République en 1890, lors d’une réception par la marine. Une sorte d’union sacrée autour de l’Empire s’instaure, Gambetta lui-même soulignant que l’anticléricalisme à l’usage de la métropole n’est pas un article d’exportation outremer. Dans les années qui suivent, un « parti colonial », dépassant les clivages droite-gauche, se constitue : le Comité de l’Afrique française est créé en 1891, l’Union coloniale à vocation économique en 1893 et le Comité de l’Asie française en 1901. Depuis 1892 un groupe parlementaire réunit les élus favorables à l’expansion. Comptant 42 députés au début, il grossit rapidement et quintuple ses effectifs au début du siècle. En 1902, un radical devient ministre des Colonies pour la première fois. « Nommer les parlementaires actifs du parti colonial, c’est feuilleter le Gotha de la IIIe République4. » Rassemblant, toutes couleurs confondues, des hommes politiques, des entrepreneurs, des journalistes, des intellectuels, c’est ce groupe de pression plus que le pays profond qui « a voulu et enfanté la France coloniale ». Il fonctionne en effet comme un lobby. Fort d’une soixantaine d’organisations, d’une presse spécialisée, de journaux qui le soutiennent, il intervient à la fois auprès des décideurs et pour éduquer l’opinion. Son efficacité apparaîtra dans le vote approuvant la conquête du Maroc par 460 voix contre 79 seulement en juin 1912. Une tendance politique lourde conduit la gauche, d’abord radicale, puis socialiste, à adhérer à l’idée impériale.
Tout cela traduit une transformation en profondeur du phénomène expansionniste : il n’est plus seulement le fait de quelques groupes de spéculateurs  animés par le désir de faire une bonne opération, d’officiers en mal d’aventures ou de missionnaires en quête d’âmes. Ils sont certes à l’œuvre dans les affaires tunisienne ou indochinoise, ainsi que dans la conquête du Soudan, qui est le théâtre d’un impérialisme militaire traditionnel, mais les intérêts en jeu les dépassent.
Les rivalités franco-britannique en Egypte et au Soudan, ou franco-italienne en Tunisie sont des exemples des tensions résultant des heurts entre impérialismes.

LE PROTECTORAT SUR LA TUNISIE 

Province de l’Empire ottoman depuis le XVIe siècle, elle est devenue largement autonome. La dynastie husseinite qui la dirige se contente de quelques marques, symboliques, d’allégeance et de verser un tribut au sultan à l’occasion de l’installation d’un nouveau bey. La pénétration économique européenne y a les mêmes effets que sur l’ensemble de la rive sud de la Méditerranée. La formule de Bismarck conseillant à la France de « cueillir la poire tunisienne » dit assez l’état du pays, qui est mis en coupe réglée par des affairistes étrangers, avec la complicité d’une partie de la cour, en particulier des favoris de Sâdoq bey. La banqueroute atteint 160 millions de francs, alors que les revenus de l’État ne dépassent pas 11 millions de francs par an. Pour assurer le remboursement des créanciers, une commission internationale, qui prend le contrôle de la moitié des ressources budgétaires, est mise en place en 1869. Elle devient un véritable cheval de Troie des intérêts européens. Une telle pente ne peut être remontée. Les efforts d’un grand ministre, Khayr ad-Dîn, qui entreprend de moderniser le pays, échouent contre les intrigues du palais. Il poursuivra sa carrière à Istanbûl, où il a dû s’exiler. Dès lors, le problème principal n’est pas de savoir si la poire sera cueillie, mais par qui. Ayant obtenu Chypre du sultan en échange de son aide contre les appétits russes, et guignant l’Egypte, l’Angleterre se désiste au profit de la France. Bismarck donne sa bénédiction.
« Je crois que si vous trouvez dans la Méditerranée de quoi répondre à votre besoin naturel et légitime d’expansion, les idées chez vous se tourneront avec moins d’amertume vers vos provinces perdues, et la paix, les bons rapports entre vous et nous deviendront plus sûrs et plus faciles ; voilà le secret du bon vouloir que je vous ai toujours montré, soit à Tunis, soit au Maroc, soit en Egypte, en Syrie et en Grèce5. »

C’est avec l’Italie récemment unifiée, en 1870, éprise de grandeur nationale, et qui met en avant les besoins de son émigration, que la concurrence est la plus aiguë. Car elle considère la Méditerranée comme son espace d’expansion naturel. Elle dispose en Tunisie d’appuis particuliers grâce aux « Livournais » (en arabe Grana) -juifs sépharades chassés d’Espagne, que le duché de Toscane a accueillis au XVIe siècle – qui ont constitué un réseau de commerçants dans les divers ports méditerranéens. Ils sont aussi très influents à la cour beylicale et animés par un patriotisme sourcilleux. Ces rivalités, qui suscitent des réactions xénophobes dans les deux pays, rebondiront sous le fascisme, quand Mussolini revendiquera la Savoie, la Corse et la Tunisie. Mais, dans les années 1880, les deux impérialismes ne pèsent pas le même poids. Les capitaux français, où Marseille a une grande part, l’emportent dans les concessions de grands travaux et les acquisitions de terres. En dépit d’une forte opposition parlementaire, Gambetta et Ferry décident de franchir la frontière algérienne, et le bey doit signer, le 12 mai 1881, le traité du Bardo plaçant son pays sous protectorat. Un soulèvement dans le centre et le sud du pays est brisé en quelques mois.

LA CRÉATION DE L’UNION INDOCHINOISE 1887 

Le Vietnam est entré dans une période critique sous le règne de Tu Duc (1847-1883) en raison de rivalités entre candidats au trône. Dans les années 1880, la conquête de l’Indochine s’achève à partir du sud de la péninsule. La question du Tonkin, où soldats réguliers, pirates annamites et rebelles ont mis le pays en coupe réglée, se pose dans le cadre d’une rivalité franco-britannique pour accéder à la Chine du Sud par voie fluviale à partir du delta du Fleuve Rouge. Selon un scénario caractéristique des affaires coloniales, un commerçant quelque peu aventurier – Jean Dupuis – obtient le soutien des militaires français et de l’amirauté basée à Saigon contre l’empereur d’Annam, sans que le gouvernement soit très clairement informé de leurs projets. En 1873, avec 200 fusiliers marins seulement, Francis Garnier entre dans notre légende dorée en s’emparant de Hanoi, malgré les milliers de soldats qui la défendent. Mais il est tué peu après, et sa tête promenée dans tout le pays par les Pavillons Noirs, qui entrent, eux aussi, pour ce fait d’arme dans notre légende de la même couleur. Le Tonkin doit être évacué au terme du traité de Saigon, dit traité Philastre (1874). Dix ans plus tard, une deuxième initiative aboutit à la crise de 1882-1885 : nouvelle prise de Hanoi en 1882, suivie par la mort du commandant de l’expédition, Henri Rivière, au même endroit que son prédécesseur ! Jules Ferry, arrivé au pouvoir, élabore un programme cohérent visant la totalité du Vietnam. Il impose à l’Annam en 1883 un protectorat comparable à celui de la Tunisie, qui démembre l’empire et place sous contrôle direct la Cochinchine au sud et le Tonkin au nord. La Chine, battue à plusieurs reprises, perd sa suzeraineté sur le Vietnam. Il faudra plus de dix ans encore – de 1885 à 1896 – pour que Gallieni et ses successeurs imposent la paix française contre la résistance à la conquête, le Can Vuong (aider le roi).
« On entend du tumulte dans les villages.
On forge les armes, épées et couteaux6. »

La cour d’Annam se divise, et une partie d’entre elle, selon une tradition séculaire de repli face aux invasions chinoises, fuit Hué pour soulever le pays. Des milliers de catholiques, considérés comme ennemis, sont massacrés en deux mois ! La résistance vietnamienne, de 1885 à 1896, se développe en synchronie avec l’insurrection générale des Cambodgiens.
La riposte est féroce. La stratégie de pacification combine répression et séduction, en utilisant les divisions de l’opposition anticolonialiste, les minorités, les chrétiens et les partisans de la collaboration autour du roi Dông Khanh, intronisé par la volonté de la France en juillet 1885.
Il est impossible ici de suivre plusieurs décennies de péripéties indochinoises, où s’entremêlent les initiatives des Français expatriés – commerçants, militaires et missionnaires –, les intérêts financiers, les stratégies des monarques, les résistances émanant des sociétés menacées et les rapports internationaux – en particulier les relations avec la Chine. La défaite de la monarchie résulte à la fois du conservatisme de sa classe mandarinale et du comportement versatile du roi Tu Duc pourtant bien conseillé par des réformateurs de valeur. Certes, la conquête de l’Indochine ne ressemble en rien à un ballet bien réglé, où les décisions des milieux d’affaires seraient mises en œuvre par la classe politique et appliquées sur le terrain par l’armée, avec la bénédiction de l’Eglise. Sous le désordre apparent cependant, on voit une volonté tenace d’expansion, qui se traduit par la création de l’Union indochinoise en 1887. Seul le Siam échappe à l’impérialisme, en faisant fonction d’État tampon entre la Birmanie britannique et l’Indochine française.
Il faut souligner que ces années sont celles de la Grande Dépression économique (1873-1897), et que certains auteurs en font un facteur d’impérialisme, les capitaux s’orientant vers les valeurs coloniales pour compenser la baisse des profits en Occident. Argument en ce sens, la création de la banque de l’Indochine en 1875 à l’instigation de la Société générale et du Comptoir d’escompte. De même, l’Indochine peut-elle apparaître comme un marché offert à une industrie en mal de débouchés. Ce n’est pas un hasard si Gambetta place les colonies sous l’autorité du ministère du Commerce en 1881, et si en 1887 l’outre-mer est lié dans une union douanière avec la métropole. Autre argument pesant en faveur de l’affirmation d’une volonté impérialiste, les conquêtes se développent dans toutes les directions.

L’AFRIQUE CONQUISE 

Il est significatif de l’importance prise par les affaires coloniales que l’Europe s’efforce d’organiser la course à laquelle se livrent les puissances. C’est le but de la Conférence de Berlin, qui se tient du 15 novembre 1884 au 26 février 1885. Si elle n’a pas « partagé » l’Afrique, contrairement à l’idée reçue, elle a pour objectif un accord sur l’Afrique centrale, sur la liberté du commerce dans les bassins du Congo et du Niger ainsi que sur les occupations nouvelles de territoires. Léopold II y gagne un État indépendant du Congo, qu’il léguera à la Belgique en 1908. Les quatorze puissances signataires s’engagent à combattre la traite qui prospère à Zanzibar et alimente un trafic d’hommes dans une grande partie du continent. Monseigneur Lavigerie voit dans la lutte contre l’esclavage une croisade propice à l’expansion du catholicisme, mais les États cantonnent ses ambitions et organisent eux-mêmes un congrès antiesclavagiste à Bruxelles, en novembre 1889, qui se propose d’apporter les « bienfaits de la paix et de la civilisation » à l’Afrique. Humanitarisme sincère, accommodements avec les « réalités locales », c’est-à-dire avec les besoins en hommes de la colonisation et les bonnes relations à préserver avec les négriers, intérêts commerciaux se combinent dans les actions des principaux pays. Le "scramble" s’accélère à partir de la fin du siècle. D’autres accords entre puissances ont pour objectif d’y mettre un peu d’ordre. Le 5 août 1890, Français et Britanniques délimitent leurs zones d’influence, ce qui permet la jonction entre les possessions du Haut-Niger et du Congo par le Tchad. Une convention du 4 février 1894 applique les mêmes principes à la frontière entre Congo et Cameroun allemand.
En Afrique de l’Ouest, les avancées initiées par Faidherbe sont prolongées. Elles conduisent à un affrontement avec les empires esclavagistes de Ahmadu, fils de El Hadj Omar, et Samori, jusqu’en 1898. Au Dahomey, la résistance de Béhanzin, dont les Amazones sont entrées dans la légende, est écrasée en 1894. En 1900, au Tchad, s’opère la jonction des expéditions parties d’Algérie, du Niger et du Gabon contre Rabah.
Dans le Sahara, le général Joffre entre en 1894 à Tombouctou – dont le mirage de 100 000 habitants se réduit à 6 ou 7 000 ! À la charnière des deux siècles donc, l’essentiel des opérations de conquête a abouti. La confrérie Sanousiyya cependant, solidement implantée en Libye, s’opposera à l’avancée européenne jusqu’à ce que les Italiens l’écrasent dans les années 1930.
Cette ruée sur l’Afrique est marquée en 1898 par une grave crise entre la France et la Grande-Bretagne, quand se rencontrent à Fachoda, au Soudan, la mission Marchand destinée à étendre l’influence française vers l’Est à partir de l’Afrique occidentale et les troupes britanniques descendant de l’Égypte vers le Sud. Roulements de tambours, sonneries de clairons, bruits de bottes..., on aboutit cependant à une convention laissant le Tchad à la France, et en lui interdisant le Nil.
Quant à Madagascar, elle est demeurée longtemps épargnée grâce à l’équilibre entre la France et l’Angleterre, entre les missions catholiques et protestantes. Ces dernières gagnent l’âme de la reine. Mais les colons de La Réunion poussent à la conquête de la Grande Ile – un peu comme ceux d’Oran lorgnant sur le Maroc -. Les choses avancent très lentement. Un traité, en décembre 1885, reconnaît la prépondérance française, qui est interprétée comme un protectorat à Paris. Londres l’admet en 1890. En 1894, le refus de la souveraine d’accepter cette tutelle entraîne le vote – par 377 voix contre 143 – de crédits conséquents pour une expédition. La campagne est coûteuse en hommes, en raison de l’impréparation des troupes de terre et du désordre de l’organisation, le ministère de la Guerre cherchant à supplanter la Marine. Les fièvres emportent 7 000 des 18 000 soldats du corps expéditionnaire, contre 25 morts au combat ! Par décret du 11 décembre 1895, Madagascar est annexée puis rattachée au ministère des Colonies. Restait à pacifier l’île, ce à quoi vise la nomination de Gallieni fort du prestige de son action en Indochine. Il exile la reine et abolit la monarchie dès 1897. Appliquant la technique de la « tache d’huile », qui associe conquête et organisation du territoire pour montrer les bienfaits de la paix française, il met en œuvre une « politique des races », qui consiste à s’appuyer sur certaines populations contre d’autres – les Sakalava contre les Merina en particulier... Gallieni entre dans la légende, avant que ses héritiers ne s’illustrent avec les mêmes méthodes, tel Lyautey au Maroc.
C’est la Belle Époque aussi, pour les Blancs, sous les tropiques.



1 Préface aux Affaires de Tunisie d’A. Rambaud, cité in Charles-Robert Ageron, France coloniale ou parti colonial ?, PUF, 1978, p. 74.
2 Discours à la Chambre, 28 juillet 1885.
3 Discours prononcé lors du banquet offert à Mizon, 5 juillet 1892, cité in Charles-Robert Ageron, France coloniale..., op. cit., p. 75.
4 Charles-Robert Ageron, France coloniale..., op. cit.
5 Cité in Jean Ganiage, L’expansion coloniale de la France sous la troisième République (1871-1914), Payot, 1968, p. 69.
6 Charles Fourniau, Annam-Tonkin, 1885-1896. Lettrés et paysans vietnamiens face à la conquête coloniale, L’Harmattan, 1989, p. 48.
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